
 

 

 

Actes du séminaire REST 

FIAP – 6 avril 2021- Paris 
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Le déroulement du projet REST 
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AUTRICHE 
 

FRANCE 
 

MOLDAVIE 
 

PAYS-BAS 
 

SERBIE 
 

ESPAGNE 

 
Titre de séjour 
temporaire spéci-

fique pour les 
victimes de TEH 

 
Oui 

 
Oui 

 
Oui 

 
Oui 

 
Oui 

 
Oui 

 

Conditions 

d’octroi 

 
Procédures 

judiciaires (pé-

nales ou civiles) 
en cours 

 

Coopération 
dans les pro-
cédures pé-

nales engagées 
à l’encontre 
des exploi-

teurs (ou 
« processus 
d’abandon de 

la prostitu-
tion ») 

 
Coopération 
dans les procé-

dures pénales 

engagées à 
l’encontre des 

exploiteurs 

 
Coopération dans les 

procédures pénales 
engagées à l’encontre 
des  exploiteurs ou 

circonstances excep-
tionnelles (sécurité, 
santé) 

 

Coopération dans les 
procédures pénales 
engagées à l’encontre 

des  exploiteurs et/ou 
situation personnelle 

 

Coopération dans les 
procédures pénales 
engagées à l’encontre 

des  exploiteurs et/ou 
situation personnelle 

 

Durée initiale 

 

1 an 

 

1  an 

 

6 mois 

 

1  an 

 

6 mois minimum (coo-
pération) allant jusqu’à 1 
an (situation person-

nelle) 

 

1  an 

 
Motifs de retrait 

 

Conflit d’intérêt 
public 

 
Multiples (par 

ex, reprise de 
contact avec 
les exploiteurs, 

suspension des 
procédures 
pénales) 

 
Multiples (par 
ex, reprise de 

contact avec 
les exploiteurs, 
cessation de la 

coopération) 

 
Interruption des 

enquêtes/procédures 
judiciaires, rejet, 
acquittement 

 
Multiples (par ex, re-
prise de contact avec les 

exploiteurs, cessation de 
la coopéra-
tion/interruption des 

procédures judiciaires) 

 
Si les conditions 
d’octroi ne sont plus 

remplies 

 
Renouvellement 

 
Tant que les  
procédures 

judiciaires sont 
en cours 

 
Tant que les 
procédures 

pénales sont 
en cours 

 

Semestriel 
(jusqu’à 5 
années) 

 

Deux fois (procé-
dures judiciaires en 
cours) 

 
D’après les mêmes 

conditions 

 
Annuel (procédures 

judiciaires en cours) 

 
Accès au marché 

du travail 

 

Avec une autori-
sation de travail 
supplémentaire  

 
Oui 

 
Non 

 
Oui 

 

Avec une autorisation 
de travail supplémen-
taire 

 
Oui 

 
Regroupement 

familial  

 
En principe  

 
En principe 

 
En principe 

 
En principe   

 
En principe 

 
Avec restrictions 

 
Titre de séjour 

permanent spéci-
fique pour les 
victimes de TEH 

 
Non 

 
Oui (unique-

ment en cas de 
condamnation 
définitive) 

 
Non 

 
Oui 

 
Non 

 
Oui 

 

Droit d’accès à un 
recours 

 

Oui, auprès du  
tribunal adminis-

tratif 

 

Oui, auprès du 
tribunal admi-

nistratif 

 

Oui, auprès du  
tribunal admi-

nistratif 

 
Oui 

 

Oui, auprès du Ministère 
de l’intérieur 

 
Oui 
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Ce dispositif est valable pour toutes les formes d’exploitation. Toutes les options de titre de séjour doivent 

être proposées dès la phase initiale, quelle que soit celle retenue, pour permettre aux personnes victimes de 

traite des êtres humains de se (re)construire une vie stable, sûre et indépendante. Il ne devrait pas y avoir de 

hiérarchisation entre les deux options d’obtention du titre de séjour pour les victimes. Ce dispositif doit assurer 

l’harmonisation et la cohérence entre le droit d’asile et le droit des étrangers. Il convient de s’assurer qu’une 

évaluation des risques a été menée avant d’envisager le droit au séjour d’ordre humanitaire, pour des raisons 

relatives à la protection du droit au respect de la vie familiale et privée (art. 8 CEDH).  

À des fins de coopération 

Peu de bureaucratie, par ex. pour déposer une plainte 

ou cesser toute relation avec les exploiteurs 

présumés. L’engagement de procédures pénales pour 

traite des êtres humains ou autres infractions ne 

devrait pas constituer un critère. 

En raison de la situation personnelle 

Évaluation menée par un groupe pluridisciplinaire, 

utilisant un ensemble standard de critères. 

Droit au renouvellement 

Le droit au renouvellement devra simultanément 

entraîner le droit de faire appel, en cas de rejet ou de 

retrait du titre de séjour.  

Droit d’accès à un recours 

Lorsque le titre de séjour n’est pas octroyé, les 

personnes victimes de  traite des êtres humains 

devraient avoir le droit de faire appel de la décision.  
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http://www.ofpra.gouv.fr/
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https://www.conseil-etat.fr/fr/arianeweb/CE/decision/2019-10-16/418328
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mailto:contact@ccem.org
http://www.esclavagemoderne.org/
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Comité Contre l’Esclavage Moderne 

169Bis Bld Vincent Auriol, 75013 Paris 

01.44.52.88.90 – info@ccem.org 

www.esclavagemoderne.org 


